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Session extraordinaire 2013-2014 

 
 
BR/ca P.V. REGL 03
 

Réunion 
 

de la 
 

Commission du Règlement 
 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 6 janvier 2014 
 
 

Ordre du jour : 
 
 

  Continuation de l'échange de vues sur différentes propositions de modification 
 

 
* 
 

 
Présents : M. Guy Arendt, M. Eugène Berger, M. Alex Bodry, Mme Claudia Dall'Agnol, M. 

Gast Gibéryen, M. Léon Gloden, M. Gusty Graas (en remplacement de Mme 
Simone Beissel),  Mme Viviane Loschetter, M. Paul-Henri Meyers,  
M. Laurent Mosar, M. Roger Negri 

 
 M. Serge Urbany, observateur 
 
 M. Claude Frieseisen, Secrétaire général 
 M. Benoît Reiter, Secrétaire général adjoint 
 
Excusés :  Mme Sylvie Andrich-Duval, Mme Simone Beissel 
 
 

* 
 

 
Présidence :  M. Gast Gibéryen, Président de la Commission 
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1. Adoption du procès-verbal de la réunion du 19 décembre 2013 :  
 
Le projet de procès-verbal est adopté. 
 
 
2. Résumé des décisions prises lors de la dernière réunion :  
 
M. le Président rappelle que la commission a décidé de tenir en suspens la question 
de la définition d’une sensibilité politique.  
 
Le nombre maximal de membres d’une commission parlementaire a été fixé à 14 
(avec l’abstention des députés du groupe politique CSV). Désormais, il sera possible 
pour une sensibilité politique non représentée dans une commission parlementaire 
d’y déléguer un observateur ayant le droit de participer aux débats. En ce qui 
concerne la Conférence des présidents, la commission a adopté en son principe la 
proposition de texte de M. Urbany. Etant donné qu’il n’y aura pas de définition de la 
notion de « sensibilité politique », il n’y aura pas non plus de référence à un 
coordinateur. Le libellé proposé par M. Urbany sera dès lors adapté. L’article 28 (2) 
du Règlement sera donc complété par un alinéa libellé comme suit :  
 
« Un représentant de chaque sensibilité politique peut assister aux réunions avec 
voix consultative. Il peut se faire remplacer par un autre député. »  
 
 
3. Continuation de l’examen des propositions de modification :  
 
La commission examine les propositions élaborées par le secrétariat (annexe 1) et 
celles soumises par M. Serge Urbany (annexe 2) : 
 
1° Temps de parole :  
 
La commission avait pris la décision de principe d’introduire des socles de 5 minutes 
pour le modèle de base, 10 minutes pour le modèle 1 et 15 minutes pour le modèle 
2. Concrètement, le temps de parole serait de 5 minutes pour les groupes et les 
sensibilités politiques dans le cadre du modèle de base, de 10 minutes pour les 
sensibilités et de 10 minutes augmentées d’1 minute par membre pour les groupes 
politiques dans le cadre du modèle 1. Le temps de parole du modèle 2 reste 
inchangé, sauf l’introduction d’un temps minimal de 15 minutes pour les sensibilités, 
quel que soit le nombre de membres de celles-ci. Le secrétariat a ajouté des 
dispositions concernant les modèles 3 et 4, afin d’éviter que le temps de parole d’une 
sensibilité ne soit éventuellement inférieur à 15 minutes dans le cadre de ces deux 
modèles. Il ne serait pas logique de prévoir un socle pour le modèle 2 et un temps de 
parole moindre pour les modèles 3 et 4.  
 
Suite à une intervention de M. Laurent Mosar concernant le temps de parole des 
rapporteurs, M. Paul-Henri Meyers estime que la commission compétente donne une 
indication à la Conférence des présidents sur le temps de parole souhaité. Il est 
loisible au rapporteur de préciser le temps de parole dont il estime avoir besoin. Mme 
Viviane Loschetter ajoute que la Conférence des présidents et la Chambre peuvent 
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prendre le cas échéant une décision ponctuelle d’augmenter le  temps de parole d’un 
rapporteur.  
 
M. Serge Urbany présente sa proposition alternative qui consiste à prévoir un temps 
de base identique pour chaque groupe et sensibilité, avec un temps additionnel pour 
les groupes, en fonction du nombre de leurs membres, à partir du modèle 2. 
Plusieurs orateurs mettent en garde contre la création d’un déséquilibre à la fois 
entre groupes et sensibilités ainsi qu’entre les différentes sensibilités elles-mêmes. 
Le but de la présente réforme est, selon Mme Loschetter, de permettre à chaque 
sensibilité de disposer, quel que soit le modèle, d’un temps nécessaire pour délivrer 
son message en séance publique.  
 
Tout en regrettant que le modèle proposé n’apporte aucune amélioration pour les 
sensibilités politiques dans le cadre des modèles à temps de parole élevé, M. Urbany 
reconnait que la proposition constitue en général une avancée considérable pour les 
sensibilités politiques. 
 
La proposition élaborée par le secrétariat est adoptée à l’unanimité des membres 
présents. 
 
2° Temps de parole de l’heure d’actualité :  
 
Il est proposé d’accorder aux sensibilités politiques un temps de parole identique à 
celui des groupes politiques, à savoir 5 minutes. La proposition élaborée par le 
secrétariat est adoptée à l’unanimité des membres présents. 
 
3° Motions et résolutions :  
 
Désormais, les motions et résolutions pourront être déposées et ensuite débattues 
sur initiative d’un seul député. L’obligation de signature par 5 députés est supprimée. 
La proposition élaborée par le secrétariat est adoptée à l’unanimité des membres 
présents. 
 
4° Convocation des commissions parlementaires :  
 
La proposition de texte élaborée par le secrétariat à la demande de M. le Président 
prévoit d’accorder le droit de demander la convocation obligatoire d’une réunion de 
commission aux sensibilités politiques. Le texte actuel limite ce droit d’initiative à au 
moins 3 membres de la commission ainsi qu’aux groupes politiques et techniques. 
Après un échange de vues, la commission décide d’adopter à l’unanimité la 
proposition de texte du secrétariat, tout en supprimant l’hypothèse de la convocation 
obligatoire sur demande de 3 députés. Le droit d’initiative appartiendra donc aux 
groupes et sensibilités.  
 
5° Modification du Règlement :  
 
M. le Président suggère d’accorder le droit d’initiative d’une modification du 
Règlement à chaque député, étant donné qu’un député a également le droit de 
déposer une proposition de loi. Cette proposition est adoptée à l’unanimité des 
membres présents.  
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La commission n’est pas d’accord avec l’idée de supprimer le passage procédural 
par la Conférence des présidents. 
 
6° Retrait du rôle des questions, motions, résolutions, interpellations et débats :  
 
La Conférence des présidents a demandé à la Commission du Règlement d’élaborer 
une procédure de retrait pour les questions etc. Le secrétariat propose de s’inspirer 
des règles en vigueur pour le retrait des propositions de loi. La commission marque 
son accord et charge le secrétaire d’élaborer un  texte.  
 
7° Propositions soumises par M. Serge Urbany :  
 
Après échange de vues, les membres de la commission estiment que les 
modifications concernant les articles 45 et 84 sont susceptibles d’être examinées 
plus en détail :  
 
- Article 45 : Après intervention de M. Paul-Henri Meyers, la commission note que 
l’article 65, 2e alinéa de la Constitution réserve le droit de demander un vote séparé 
sur un ou plusieurs articles à 5 députés au moins. La proposition de texte de M. 
Urbany ne peut dès lors être retenue. 
 
- Article 84 : Alors que la commission a déjà pris une décision concernant le temps 
de parole applicable aux heures d’actualité (voir ci-dessus le point 2°), M. Urbany 
propose d’étendre le droit de demander l’organisation d’une heure d’actualité aux 
groupes techniques et aux sensibilités politiques. La commission marque 
unanimement son accord et décide d’adapter le texte concernant le temps de parole, 
celui des sensibilités devant également être de 10 minutes si elle est à l’origine de la 
demande.  
 
M. Serge Urbany retire ses autres demandes de modification.  
 

* 
 
M. le Président est désigné comme rapporteur de la proposition de modification du 
Règlement. La prochaine réunion de la commission, au cours de laquelle le projet de 
rapport sera adopté, aura lieu le 13 janvier à 10.30 heures.  
 
 
 
 

Luxembourg, le 10 janvier 2014 
 
 
Le Secrétaire général adjoint, Le Président, 
 
 
 
Benoît Reiter  Gast Gibéryen 

 



Annexe 1 : proposition de texte du secrétaire général adjoint 

Proposition de modification du Règlement relative aux droits des 
sensibilités politiques 

1 • Détlnition des sensibilités politiques : 

Chapitre 4 

Des groupes politiques et techniques et des sensil)ilitcs politiques 

Art. 14.- ( 1 ) Les députés peuvent se constituer en groupes politiques. 

(2) Pour être reconnu, un groupe politique doit comprendre au moins cinq membres. 

(3) Les groupes politiques remettent à la présidence la liste de leurs membres et indiquent le 
nom de leur président. 

(4) Chaque député ne peut faire partie que d'un seul groupe politique. 

(5) Les députés qui n'appartiennent à aucun groupe politique peuvent s'apparenter à un groupe 
de leur choix avec l'agrément de ce groupe. Ils comptent pour le calcul des sièges accordés 
aux groupes dans les commissions. 

(6) Les modifications apportées à la composition d'un groupe politique sont portées à la 
connaissance du Président de la Chambre sous la signature du président du groupe. 

Art. 15,- Cil Les députés qui ne font pas partie d'un groupe politique et ceux qui ne sont pas 
apparentés à un groupe politique peuvent fomier un groupe technique, dans les conditions de 
l'article 14, paragraphe (2). Us désignent un coordonnateur qui sera leur porte-parole pour 
toutes les questions administratives et qui les représentera dans la Conférence des Présidents. 
Les coordonnatcurs des groupes techniques ont le même statut que les présidents des groupes 
politiques. 

(2) Les députés qui ne font pas partie d'un uroupe politique ou technique ou qui ne sont pas 
apparentés à un un>upe politique peuvent fomier une sensibilité politique. Les sensibilités 
politiques remettent à la présidence la liste de leurs membres et indiquent le nom de leur 
coordonateur. 

( '(mniciitairc : 

- Initiative du secrétaire suite à une remarque de M. Bodn sur l'absence de définition de la 
notion de sensibilité politique dans le Rèslenient. Si la commission marque son accord, il 
faudra remplacer partout dans le texte du Règlement la dénomination actuelle « députés non-
inscrits ». 
• l aul-il mentionner ici le fait que les coordonnatcurs des sensibilités représentent ces 
dernières dans le cadre de la Conférence des Présidents ? 
- Ouid du statut des coordonnatcurs des sensibilités 7 Faut-il les assimiler aux présidents des 
groupes y 



2. Commissions parlementaires (membres) : 

Art. 17.- ( 1 ) Après chaque renouv ellement de la Chambre, celle-ci fonne dans son sein des 
commissions pemianentes, dont elle fixe le nombre, la dénomination et les attributions. 

(2) Les commissions permanentes sont comp<isées de cinq membres au minimum et de tfehHJ 
quator/c membres au maximum 

3. Commissions parlementaires (observateurs) 

Art. 19.-

(4) Chaque député peut assister comme observateur aux réunions de toutes les commissions 
dont il n'est pas membre, sans toutefois pouvoir prendre part aux votes, sans pouvoir 
participer aux débats et sans pouvoir prétendre, dans ce cas. au remboursement des frais de 
route. 

(5) Une sensibilité politique non représentée dans une commission peut y délé^uer un député 
comme obser\ ateur avant le droit de participer aux débats. 

4. Conférence des Présidents : 

Art. 28.- ... 

(2) Elle se compose du Président de la Chambre ainsi que du président de chaque groupe 
politique constitué confonnémcnt à l'article 14 et du président de chaque groupe technique 
constitué conformément à l'article 15. Les membres de la Conférence des Présidents peuvent 
se faire remplacer par un autre député. 

Les coordonnatcurs des sensibilités politiques assistent aux réunions avec voix consultative. 

Les présidents des commissions permanentes et des commissions spéciales peuvent être 
entendus et demander d'être entendus. 

110 sont aftîlics à aucun groupe pt>litiqutf ou technique sont inviiéii à 

émettre st>»> avis sur des prt>j«.'ts d'arrêtés ou de règlements. 

5. Temps de parole : 

Art. 37,- ( 1 ) A moins que. sur la proposition unanime de la Conférence des Présidents, la 
Chambre ne décide d'un temps de parole plus important ou moins important, le temps de 
parole est déterminé selon les modalités des paragraphes 2 à 7 ci-après. 



(2) Projets de loi, propositions de loi, interpellations, débats de consultation, débats 
d'orientation, déclaration gouvernementale selon 1"article 80 de la Constitution, débat sur l'état 
de la Nation et débat sur la politique financière et budgétaire 

La Conférence des Présidents peut fixer, par une décision à prendre à l'unanimité, le temps de 
parole maximum pour la discussion de chaque projet de loi et proposition de loi ainsi que 
pour chaque interpellation, débat de consultation, débat d'orientation, débat sur l'état de la 
Nation et débat sur la politique financière et budgétaire suivant les modèles ci-après: 

Modèle de base 
Le temps de parole de chaque groupe et sensibilité politique est de 5 minutes. 

sensibilité maitt ne peut être inférieur à 2 minutes. 
En sus du temps de parole arrêté pour les groupes et sensibilités politiques, le rapporteur d'un 
projet ou d'une proposition de loi dispose d'un temps de parole supplémentaire de 10 minutes. 
Le temps de parole du Gouvemement est de 10 minutes. 
Ce temps de parole englobe la discussion des motions et résolutions. 

Modèle 1 
Le temps de parole de chaque groupe politique est de 10 minutes, augmenté d'I minute par 
membre que comporte le groupe. 
Le temps de parole de chaque sensibilité politique est de 10 3-r-y-minutes par membre que 
compt>rte la sensibitité. 
Pour la discussion de toutes les motions et résolutions, il est attribué à chaque groupe 
politique et au Gouvemement un temps de parole supplémentaire de 5 minutes et à chaque 
sensibilité politique un temps de parole supplémentaire de 2 Vi minutes. Le temps de parole 
attribué à une sensibilité politique ne comportant qu'un membre est diminué de moitié. 
En sus du temps de parole arrêté pour les groupes et sensibilités politiques, le rapporteur d'un 
projet ou d'une proposition de loi dispose d'un temps de parole supplémentaire de 15 minutes 
et l'interpellateur ou l'auteur d'un débat d'un temps de parole supplémentaire de 20 minutes. 
Le temps de parole du Gouvemement est de 15 minutes; en cas d'interpellation ou de débat, le 
Gouvemement dispose du même temps de parole que l'interpellateur ou l'auteur du débat. 

Modèle 2 
Le temps de parole de chaque groupe politique est de 20 minutes, augmenté de 2 minutes par 
membre que comporte le groupe. 
Le temps de parole de chaque sensibilité politique est de 5 minutes par membre que comporte 
la sensibilité, mais ne peut être inférieur à 15 minutes. 
Pour la discussion de toutes les motions et résolutions, il est attribué à chaque groupe 
politique et au Gouvemement un temps de parole supplémentaire de 10 minutes et à chaque 
sensibilité politique un temps de parole supplémentaire de 5 minutes. Le temps de parole 
attribué à une sensibilité politique ne comportant qu'un membre est diminué de moitié. 
En sus du temps de parole arrêté pour les groupes et sensibilités politiques, le rapporteur d'un 
projet ou d'une proposition de loi dispose d'un temps de parole supplémentaire de 20 minutes 
et l'interpellateur ou l'auteur d'un débat d'un temps de parole supplémentaire de 40 minutes. 
Le temps de parole du Gouvemement est de 20 minutes; en cas d'interpellation ou de débat, le 
Gouvemement dispose du même temps de parole que l'interpellateur ou l'auteur du débat. 



Modèle 3 
Le temps de parole de chaque groupe politique est de 30 minutes, augmenté de 3 minutes par 
membre que comporte le groupe. 
Le temps de parole de chaque sensibilité politique est de 7 Vi minutes par membre que 
comporte la sensibilité, mais ne peut être inférieur à 15 minutes. 
Pour la discussion de toutes les motions et résolutions, il est attribué à chaque groupe 
politique et au Gouvemement un temps de parole supplémentaire de 15 minutes et à chaque 
sensibilité politique un temps de parole supplémentaire de 7 Vi minutes. Le temps de parole 
attribué à une sensibilité politique ne comportant qu'un membre est diminué de moitié. 
En sus du temps de parole arrêté pour les groupes et sensibilités politiques, le rapporteur d'un 
projet ou d'une proposition de loi dispose d'un temps de parole supplémentaire de 30 minutes 
et l'interpellateur ou l'auteur d'un débat d'un temps de parole supplémentaire de 60 minutes. 
Le temps de parole du Gou\ emement est de 30 minutes; en cas d'interpellation ou de débat, le 
Gouvemement dispose du même temps de parole que l'interpellateur ou l'auteur du débat. 

Modèle 4 
Le temps de parole de chaque groupe politique est de 40 minutes, augmenté de 4 minutes par 
membre que comporte le groupe. 
Le temps de parole de chaque sensibilité politique est de 10 minutes par membre que 
comporte la sensibilité, mais ne peut être inférieur à 15 minutes. 
Pour la discussion de toutes les motions et résolutions, il est attribué à chaque groupe 
politique et au Gouvemement un temps de parole supplémentaire de 20 minutes et à chaque 
sensibilité politique un temps de parole supplémentaire de 10 minutes. Le temps de parole 
attribué à une sensibilité politique ne comportant qu'un membre est diminué de moitié. 
En sus du temps de parole arrêté pour les groupes et sensibilités politiques, le rapporteur d'un 
projet ou d'une proposition de loi dispose d'un temps de parole supplémentaire de 40 minutes 
et l'interpellateur ou l'auteur d'un débat d'un temps de parole supplémentaire de 80 minutes. 
Le temps de parole du Gouvemement est de 40 minutes; en cas d'interpellation ou de débat, le 
Gouvemement dispose du même temps de parole que l'interpellateur ou l'auteur du débat. 

Commentaire : 

La commission a pris une décision de principe concernant les modèles de base. 1 et 2. Le 
secrétariat a ajouté des dispositions concernant les modèles 3 et 4, afin d'éviter que le temps 
de parole d'une sensibilité ne soit éventuellement inférieur à 15 minutes dans le cadre de ces 
deux modèles. 11 ne .serait pas logique de prévoir un socle pour le modèle 2 et un temps de 
parole moindre pour les modèles 3 et 4. 

6. Temps de parole de l'heure d'actualité : 

Art. 84.- ... 

(2) Le temps de parole est de 10 minutes pour le groupe politique qui est à l'origine de l'heure 
d'actualité, de 5 minutes pour les autres groupes politiques et les sensibilités politiquesr^tf-3 
minuteii pour-chaque sensibilité politique ne faisant pas partie d'un gftHipe. ainsi que de 15 
minutes pour le Gouvemement. 



7. Motions et résolutions : 

Art. 85.- ( 1 ) Chaque député a le droit de déposer des motions adressées au Gouvemement et 
des résolutions adressées à la Chambre des Députés. 

(2) Les motions et résolutions sont rédigées par écrit et remises au Président de la Chambre. 
Elles doivent être signées par cinq membres au moins. Elles sont distribuées aux membres de 
la Chambre. 

membres au nu>ins. Sans préjudice de l'article 168, pour les motions et résolutions formant 
seules un point de l'ordre du jour, le temps de parole est celui prévu à l'article 37 (7). Si la 
motion ou la résolution s'inscrit dans le cadre de la discussion d'un projet ou d'une 
proposition de loi ou d'un débat, elle e.st discutée pendant le temps de parole supplémentaire 
accordé à chaque grt>upe politique et à chaque sensibilité politique confonnémcnt à l'article 
37 (2). 

Deux propositions annexes de M. le Président : 

1. Convocation des commissions parlementaires : 

Art. 20.-

(3) Elles se réunissent obligatoirement à la demande d'au moins trois de leurs membreŝ -eu 
d'un groupe politique ou technique ou d'une sensibilité politique. 

2. Changements du Règlement : 

.Art. 202,- (1 ) La Chambre peut, en tout temps, procéder à la révision générale ou partielle du 
Règlement, sur la proposition d'un e-ern^ de ses membres, qui préciseiwvt par écrit les points 
à réviser. 

(2) La proposition est transmise à 
du Règlement. 

"Commission 

( ommentaire : 

La proposition de modification du parai^raplie i2) est une initiative du secrétariat afin 
d'éviter un aller-retour des propositions de modification avec la Conférence des présidents. 



Proposition annexe de la Conférence des Présidents 

La Conférence des Présidents souhaite introduire une procédure permettant de retirer des 
questions, motions, résolutions, interpellations et débats du rôle. Pourrait-on s'inspirer de la 
procédure prévue pour les propositions de loi ? 

« Art. 64.- (1) Chaque député a le droit de retirer une proposition de loi dont il est l'auteur. La 
Chambre est informée du retrait. 

(2) Un groupe politique, un groupe technique ou une sensibilité politique a le droit de retirer 
une proposition de loi, si l'auteur n'est plus membre de la Chambre, à condition que l'auteur 
ait été membre de ce groupe politique, de ce groupe technique ou de cette sensibilité politique 
au moment du dépôt de là proposition de loi. La Chambre est iriformée du retrait. 

Art. 65.- Si l'auteur de la proposition de loi n'est plus membre de la Chambre et si le groupe 
politique, technique ou la sensibilité politique dont était membre l'auteur au nloment du dépôt 
de la proposition de loi n'existe plus, le retrait d'une proposition de loi est décidé par la 
Chambre sur proposition de la Conférence des Présidents. » 

L'idée serait de prévoir au Titre III un nouveau chapitre 7 avec des dispositions communes 
relatives au retrait des questions, motions, résolutions, interpellations et débats. 

Luxembourg, le 13 décembre 2013 

Benoît Reiter 



Proposition de modification du Règlement relative aux droits des sensibilités politiques 

Propositions de déi Lénk (intégrant les propositions déjà faite) 

Chapitre 4 

Des groupes politiques et techniques et des sensibilités politiques 

Art. 14.- (1) Les députés peuvent se constituer en groupes politiques. 

(2) Pour être reconnu, un groupe politique doit comprendre au moins cinq membres. 

(3) Les groupes politiques remettent à la présidence la liste de leurs membres et indiquent le 

nom de leur président. 

(4) Chaque député ne peut faire partie que d'un seul groupe politique. 

(5) Les députés qui n'appartiennent à aucun groupe politique peuvent s'apparenter à un 

groupe de leur choix avec l'agrément de ce groupe. Ils comptent pour le calcul des sièges 

accordés aux groupes dans les commissions. 

(6) Les modifications apportées à la composition d'un groupe politique sont portées à la 

connaissance du Président de la Chambre sous la signature du président du groupe. 

Art. 15.- Les députés qui ne font pas partie d'un groupe politique et ceux qui ne sont pas 

apparentés à un groupe politique peuvent former un groupe technique, dans les conditions 

de l'article 14, paragraphe (2) ou une sensibilité politique. Ils remettent à la Présidence la 

liste de leurs membres et désignent un coordonnateur qui sera leur porte-parole pour toutes 

les questions administratives et qui les représentera dans la Conférence des Présidents. 

Art. 17.- (1) Après chaque renouvellement de la Chambre, celle-ci forme dans son sein des 

commissions permanentes, dont elle fixe le nombre, la dénomination et les attributions. 

(2) Les commissions permanentes sont composées de cinq membres au minimum et de 

quatorze tfeite membres au maximum. 



Art. 19.-

(4) Chaque député peut assister comme observateur aux réunions de toutes les commissions 
dont il n'est pas membre, sans toutefois pouvoir prendre part aux votes, sans pouvoir 
participer aux débats et sans pouvoir prétendre, dans ce cas, au remboursement des frais de 
route. 

(5) Une sensibilité politique non représentée dans une commission peut v déléguer un 
député comme observateur ayarit le droit de participer aux débats. 

Art. 20.-

(3) Elles se réunissent obligatoirement à la demande d'au moins trois de leurs membres ou 
d'un groupe politique ou technique ou d'une sensibilité politique. 

Art, 28.-

(2) Elle se compose du Président de la Chambre ainsi que du président de chaque groupe 
politique constitué conformément à l'article 14 et du président de chaque groupe technique 
constitué conformément à l'article 15. Les membres de la Conférence des Présidents 
peuvent se faire remplacer par un autre député. 

Les coordinateurs des sensibilités politiques peuvent assister aux réunions avec voix 
consultative. Ils peuvent se faire remplacer par un autre député. 

Les présidents des commissions permanentes et des commissions spéciales peuvent être 
entendus et demander d'être entendus. 

Art. 37.- (1) A moins que, sur la proposition unanime de la Conférence des Présidents, la 
Chambre ne décide d'un temps de parole plus important ou moins important, le temps de 
parole est déterminé selon les modalités des paragraphes 2 à 7 ci-après. 

(2) Projets de loi, propositions de loi, interpellations, débats de consultation, débats 
d'orientation, déclaration gouvernementale selon l'article 80 de la Constitution, débat sur 
l'état de la Nation et débat sur la politique financière et budgétaire 

La Conférence des Présidents peut fixer, par une décision à prendre à l'unanimité, le temps 
de parole maximum pour la discussion de chaque projet de loi et proposition de loi ainsi que 
pour chaque interpellation, débat de consultation, débat d'orientation, débat sur l'état de la 
Nation et débat sur la politique financière et budgétaire suivant les modèles ci-après: 



Modèle de base 
Le temps de parole de chaque groupe et sensibilité politique est de 5 minutes. 
Le temps do porolo do chaque sonsibititc politique est d'I minute par membre que comporte 
la sonsibilité mais no peut être inférieur à 2 minutes. 
En sus du temps de parole arrêté pour les groupes et sensibilités politiques, le rapporteur 
d'un projet ou d'une proposition de loi dispose d'un temps de parole supplémentaire de 10 
minutes. 
Le temps de parole du Gouvernement est de 10 minutes. 
Ce temps de parole englobe la discussion des motions et résolutions. 

Modèle 1 
Le temps de parole de chaque groupe et sensibilité politique est de 10 minutes. Ce temps 
est? augmenté pour les groupes politiques d'I minute par membre que comporte le groupe 
politique. 
Le4Gmps do parole do chaque sonsibilité politique est do 2 minutes par mombro que 
comporte la sonsibilité. 
Pour la discussion de toutes les motions et résolutions, il est attribué à chaque groupe 
politique et au Gouvernement un temps de parole supplérhentaire de 5 minutes et à chaque 
sensibilité politique un temps de parole supplémentaire de 2 Yi minutes. Le temps de parole 
attribué à une sensibilité politique ne comportant qu'un membre est diminué de moitié. 
En sus du temps de parole arrêté pour les groupes et sensibilités politiques, le rapporteur 
d'un projet ou d'une proposition de loi dispose d'un temps de parole supplémentaire de 15 
minutes et l'interpellateur ou l'auteur d'un débat d'un temps de parole supplémentaire de 
20 minutes. 
Le temps de parole du Gouvernement est de 15 minutes; en cas d'interpellation ou de débat, 
le Gouvernement dis.pose du même temps de parole que l'interpellateur ou l'auteur du 
débat. 

Modèle 2 
Le temps de parole de chaque groupe et sensibilité politique est dé 20 minutesT. Ce temps 
est augmenté pour les groupes politiques de 2 minutes-par membre que comporte le 
groupe politique. 
Le temps do parole do chaque sensibilité politique est do 5 minutes par monf̂ bro que 
comporte la sensibilité. 
Pour la discussion de toutes les motions et résolutions, il est attribué à chaque groupe 
politique et au Gouvernement un temps de jaarole supplémentaire de 10 minutes et à 
chaque sensibilité politique un temps de parole supplémentaire de 5 minutes. Le temps de 
parole attribué à une sensibilité politique ne comportant qu'un membre est diminué de 
moitié. 
En sus du temps de parole arrêté pour les groupes et sensibilités politiques, le rapporteur 
d'un projet ou d'une proposition de loi dispose d'un temps de parole supplémentaire de 20 



minutes et l'interpellateur ou l'auteur d'un débat d'un temps de parole supplémentaire de 
40 minutes. 
Le temps de parole du Gouvernement est de 20 minutes; en cas d'interpellation ou de débat, 
le Gouvernement dispose du même temps de parole que l'interpellateur ou l'auteur du 
débat. 

Modèle 3 
Le temps de parole de chaque groupe et sensibilité politique est de 30 minutes. Ce temps iest 
; augmenté pour les groupes politiques de 3 minutes par membre que comporte le groupe 
politique. 

Lo temps do parole de choque sensibilité politique est do 7 Vi minutes par membre quo 
comporte 4a sonsibilité. 
Pour la discussion de toutes les motions et résolutions, il est attribué à chaque groupe 
politique et au Gouvernement un temps de parole supplémentaire de 15 minutes et à 
chaque sensibilité politique un temps de parole supplémentaire de 7 K minutes. Le temps de 
parole attribué à une sensibilité politique ne comportant qu'un membre est diminué de 
moitié. 
En sus du temps de parole arrêté pour les groupes et sensibilités politiques, le rapporteur 
d'un projet ou d'une proposition de loi dispose d'un temps de parole supplémentaire de 30 
minutes et l'interpellateur ou l'auteur d'un débat d'un temps de parole supplémentaire de 
60 minutes. 
Le temps de parole du Gouvernement est de 30 minutes; en cas d'interpellation ou de débat, 
le Gouvernemerit dispose du même temps de parole que l'interpellateur ou l'auteur du 
débat. 

Modèle 4 
Le temps de parole de chaque groupe et sensibilité politique est de 40 minutes. Ce temps est 
7 augmenté pour les groupes politiques de 4 minutes par membre que comporte le groupe 
politique. 

Le temps do parole de chaque sensibilité politique-est de 10 minutes par membre quo 
comporte la sensibilité. 
Pour la discussion de toutes les motions et résolutions, il est attribué à chaque groupe 
politique et au Gouvernement un temps de parole supplémentaire de 20 minutes et à 
chaque sensibilité politique un temps de parole supplémentaire de 10 minutes. Le temps de 
parole attribué à une sensibilité politique ne comportant qu'un membre est diminué de 
moitié. 
En sus du temps de parole arrêté pour les groupes et sensibilités politiques, te rapporteur 
d'un projet ou d'une proposition de loi dispose d'un temps de parole supplémentaire de 40 
minutes et l'interpellateur ou l'auteur d'un débat d'un temps de parole supplémentaire de 
80 minutes. 



Le temps de parole du Gouvernement est de 40 minutes; en cas d'interpellation ou de débat, 

le Gouvernement dispose du même temps de parole que l'interpellateur ou l'auteur du 

débat. 

Art. 40.- (1) La Chambre conserve dans tous les cas le droit de prononcer la clôture d'une 

discussion, si soit le Président,soit-et» cinq de ses membres, soit un groupe politique ou 

technique, soit une sensibilité politique le demandent. Il est permis de demander la parole 

pour et contre une demande de clôture pour une durée maximale de 3 minutes. 

Art. 41.- (1) Tout membre de la Chambre peut, au cours d'un débat, demander la parole par 

motion d'ordre, au sujet des travaux de la Chambre 

(2) La motion d'ordre n'est recevable que si elle est signée soit par 5 membres au moins, soit 

un groupe politique ou technique, soit une sensibilité politique. 

Art. 43.- (1) Les séances de la Chambre sont publiques, sauf décision contraire émanant de la 

majorité des membres du Parlement. 

(2) La Chambre siège en séance non publique, sur la demande de son Président ou sur une 

demande écrite et signée soit de cinq membres, soit d'un groupe politique ou technique, 

soit ou d'une sensibilité politique. Sauf décision contraire de la Chambre, le Secrétaire 

général, les Secrétaires généraux adjoints ainsi que le personnel administratif et technique 

requis pour assurer le bon déroulement de la séance sont dans ce cas habilités à rester dans 

la salle. 

Art. 44,- (1) La Chambre ne peut prendre de décision pour autant que la majorité de ses 
membres se trouve réunie. 

(2) Le vote sur l'ensemble des lois a toujours lieu par appel nominal. Dans les autres cas, la 

Chambre peut exprimer son opinion par main levée, à moins que soit cinq membres au 

moins, soit un groupe politique ou technique, soit une sensibilité politique ne demandent le 

vote par appel nominal. 

Art, 45," La division est de droit, lorsqu'elle est demandée. L'auteur de la demande doit 

préciser les parties sur lesquelles il demande des votes séparés. Pour être recevable, la 

demande doit être appuyée par soit cinq députés, soit un groupe politique ou technique, 

soit une sensibilité politique. 



Art. 64.- (1) Chaque député a le droit de retirer une proposition de loi, une question 

pariementaire. une motion, une résolution, une interpellation ou un débat dont il est 

l'auteur. La Chambre est informée du retrait. 

(2) Un groupe politique, un groupe technique ou une sensibilité politique a le droit de retirer 

une proposition de loi, une question parlementaire, une motion, une résolution, une 

interpellation ou un débat si l'auteur n'est plus membre de la Chambre, a condition que 

l'auteur ait été membre de ce groupe politique, de ce groupe technique ou de cette 

sensibilité politique au moment du dépôt de la proposition de loi, de la question 

parlementaire, de la motion, d'une résolution, d'une interpellation ou d'un débat. La 

Chambre est informée du retrait. 

Art. 72.- (1) Lo Chambre no délibère sur aucun omondomont s'il n'est appuyé par cinq 

membres au moins. Les amendements sont rédigés par écrit et remis au Président. Ils sont 

distribués aux membres de la Chambre. 

Art. 84.- (1) Sauf décision contraire de la Conférence des Présidents, l'heure d'actualité a lieu 

le mardi, après l'heure de questions, pendant les semaines où la Chambre siège, au cas où 

l'heure d'actualité aura été demandée au plus tard le jeudi précédent par soit un groupe 

politique ou technique, soit une sensibilité politique. 

(2) Le temps de parole est de 10 minutes pour le groupe politique qui est à l'origine de 

l'heure d'actualité, de 5 minutes pour les autres groupes politiques et les sensibilités 

politiques;-do 2-minutcs pour chaque sensibilité politique no faisant pas partie d'un groupe, 

ainsi que de 15 minutes pour le Gouvernement. 

Art. 85.- (1) Chaque député a le droit de déposer des motions adressées au Gouvernement 

et des résolutions adressées à la Chambre des Députés. 

(2) Les motions et résolutions sont rédigées par écrit et remises au Président de la Chambre. 

Elles doivent être signées par cinq membres au moins. Elles sont distribuées aux membres 

de la Chambre. 

La Chambre ne délibère sur aucune motion ou résolution si elle n'est appuyée par cinq 
membres au moins. Sans préjudice de l'article 168, pour les motions et résolutions formant 
seules un point de l'ordre du jour, le temps de parole est celui prévu à l'article 37 



Art. 91.- (1) La Chambre peut, à l'initiative de cinq députés au moins, d'un groupe politique 
ou technique ou d'une sensibilité politique organiser un débat d'orientation sur un sujet 
d'intérêt général déterminé. A cette fin, elle peut charger une commission d'élaborer un 
rapport détaillé sur le sujet en question. 

Les députés qui proposent l'organisation d'un débat d'orientation, font connaître au 
Président l'objet du débat par une déclaration écrite dans laquelle ils spécifieront les 
éléments faisant l'objet du débat. 

(2) La discussion en séance publique sera réglée conforméhient à l'article 37. 

(3) Le groupe ou la sensibilité politique ayant demandé le débat prendra la parole le premier. 
Le membre du Gouvernement prendra la parole en dernier lieu. 

Art, 202.- (1) La Chambre peut, en tout temps, procéder à la révision générale ou partielle du 
Règlement, sur la proposition d'une-C4fte de ses membres, qui précisefOftt par écrit les points 
à réviser. 

(2) La proposition est transmise à la Conférence des Présidents, qui en saisit la Commission 
du Règlement. 


